ARRETE n°47 CM du 9 janvier 2004 portant modification de l’arrêté n°330 CM du 9 mars 1998 relatif au registre de l’agriculture et de la pêche lagonaire.

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et de l’élevage,

Vu la loi organique n°96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n°96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2435 PR du 3 novembre 2003 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 330 CM du 9 mars 1998 relatif au registre de l’agriculture et de la pêche lagonaire ;

Vu l’arrêté n°331 CM du 9 mars 1998 modifié relatif à la Chambre d’agriculture et de la pêche lagonaire ;

Vu la délibération n°2003-68 APF du 15 mai 2003 portant création d’un établissement public dénommé “Vanille deTahiti” ;

Vu l’arrêté n°1155CM du 6 août 2003 portant organisation et fonctionnement de l’établissement public à caractère industriel et commercial dénommé “Vanille de Tahiti” ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 30 décembre 2003,

Arrête :

Article 1er.— L’article 6 de l’arrêté n° 330 CM du 9mars 1998 est complété par les dispositions suivantes :

“S’agissant des porteurs de projet vanille, le président de la chambre reçoit et prononce l’inscription sur demande des intéressés, après avis du directeur de l’établissement public Vanille de Tahiti ou de l’agent qui aura reçu délégation de sa part.”

Art. 2.— La commission d’arbitrage prévue à l’article 7 de l’arrêté n° 330 CM du 9 mars 1998 est complétée par un membre supplémentaire, en la personne du directeur de l’E.P.I.C. “Vanille de Tahiti”.

Art. 3.— Le ministre de l’agriculture et de l’élevage est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 9 janvier 2004.


GastonFLOSSE.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre de l’agriculture


et de l’élevage,


Frédéric RIVETA.

